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Marche public de MAITRISE D’œuvre

MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE

RELATIVE AUX TRAVAUX

D’AMENAGEMENT DE LA RD 6086 
en traversée d’agglomération
Règlement de la Consultation
Version V2 mise à jour le 25 septembre 2026
Remise des offres :


Date limite de réception : 29/10/2026

Heure limite de réception : 14 h 00 
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1 - OBJET ET ETENDUE DE LA CONSULTATION
1.1 - Objet

La présente consultation est organisée en vue de la passation d’un marché de maitrise d’œuvre relative aux travaux d’aménagement de la route départementale 6086 en traversée d’agglomération à Bezouce tels que définis dans le programme.
1.2 - Mode de passation

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions de l'article R2123-1 du Code de la Commande publique.

1.3 - Type de contrat

Il s'agit d'un marché ordinaire.

1.4 - Décomposition de la consultation

1.4.1 Allotissement

Les prestations ne sont pas réparties en lots séparés pour le(s) motif(s) suivant(s) : Les prestations ne font l'objet de prestations distinctes.

1.4.2 Tranches

L’exécution des prestations n'est pas fractionnée en tranche.

1.4.3 Phases

L’exécution des prestations, prévues au marché, n’est pas fractionnée en phases.

1.5 - Nomenclature

	Code principal
	Description

	71300000-1
	Services d’ingénierie


1.6 -Forme juridique et groupement d’entreprises  

L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire en application de l’article R2151-13 du Code de la Commande Publique.

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l’attributaire du marché.

En cas de présentation de l’offre sous la forme d’un groupement, et conformément aux articles R2142-19 à 27 du Code de la Commande Publique :

· en cas de groupement conjoint : l’acte d’engagement est un document unique qui indique le montant et la répartition détaillée des prestations que chacun des membres du groupement conjoint s’engage à exécuter ;

· en cas de groupement solidaire : l’acte d’engagement est un document unique qui indique le montant total du marché et l'ensemble des prestations que les membres du groupement solidaire s’engagent solidairement à réaliser. 

L'acte d'engagement est signé soit par l'ensemble des entreprises groupées, soit par le mandataire désigné s'il justifie des habilitations nécessaires pour représenter ces entreprises (article R2142-23).

1.7 - Sous-traitance
Conformément aux dispositions de l’article L. 2193-1 du Code de la Commande Publique, la sous-traitance des prestations est seulement possible en marché de travaux, marchés de services et marchés de fournitures comportant des services ou des travaux de pose et d’installation.

Dans le respect de ces conditions, les candidats, peuvent, lors de la remise de leur offre initiale ou de leur offre négociée ou en cours d’exécution du marché, proposer un sous-traitant.

L'offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt.

Attention, dans le cas où un candidat souhaiterait se présenter avec un ou plusieurs sous-traitant(s), il lui est demandé, pour chaque sous-traitant : 

· De fournir une déclaration de sous-traitance (DC4 suivant le modèle à jour) ou lettre d’intention du sous-traitant matérialisant son engagement dans le cadre du futur contrat ;

· Ce document devra indiquer les prestations détaillées et les sous-détails des prix (global et forfaitaire et/ou unitaires) concernés dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire ;

· Un dossier de candidature comportant les pièces listées à l’Article 4.1.1 : du présent règlement de consultation ;

· Un relevé d’identité bancaire (R.I.B.) pour le paiement si le sous-traitant envisagé à le droit au paiement direct de ses prestations.

Si le candidat ayant présenté un ou plusieurs sous-traitant(s) est déclaré attributaire à l’issu de la présente procédure, les documents demandés à l’Article 6.1 : Documents à transmettre par l’attributaire du marché – devront également être fournis pour chaque sous-traitant.

2 - CONDITIONS DE LA CONSULTATION
2.1 - Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.

2.2 - Forme juridique du groupement

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire de l'accord-cadre.

En cas de présentation de l'offre sous la forme d'un groupement conjoint, et conformément à l'article R2142-20 du Code de la Commande publique, l'acte d'engagement est un document unique qui indique le montant et la répartition détaillée des prestations que chacun des membres du groupement conjoint s'engage à exécuter. 

2.3 - Variantes

Aucune variante n'est autorisée.
2.4- Développement durable

Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail est indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges.

Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations.

3 - CONDITIONS RELATIVES AU CONTRAT
3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution

La durée de la période initiale est fixée au CCAP.

3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement

Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : Le projet sera financé sur les fonds propres de la Commune ainsi que les subventions que cette dernière aura obtenues.
Les sommes dues au(x) titulaire(s) du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

4 - CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :

· Le règlement de la consultation (RC)

· L'acte d'engagement (AE) et ses annexes

· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)
· Le programme de l’opération
· Le mémoire technique cadre justificatif 
· Le tableau de décomposition du temps passé et du prix

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

5 - PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.

5.1 - Documents à produire

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

· Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L2141-1 et suivants et R2142-1, R2142-3, R2143-3, R2143-4 et suivants du Code de la Commande Publique :
· Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

· Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire
· Lettre de candidature et désignation du mandataire par ses co-traitants (DC1)
· Les documents relatifs à la déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement (DC2)
· Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L2141-1 et suivants et qu'il est en règle au regard des articles L5212-1 à L5212-11 du Code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés
· Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :

· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles
· Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :

· Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat
Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit :

· les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat). disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr,

·  le Document Unique de Marché Européen (DUME)

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.

· Pièces de l'offre :

· L'acte d'engagement (AE) et ses annexes dûment complétés et signés 

· Le mémoire technique cadre justificatif joint renseigné 
· Le tableau de la décomposition du temps passé et du prix
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.

6 - CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DES PLIS
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.

6.1 - Transmission sous support papier

Non autorisée

6.2 - Transmission électronique

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.info/.

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et 

l'heure limites de réception des offres.

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de la présente consultation.

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :

- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;

- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :

VILLE DE BEZOUCE

7 ROUTE NATIONALE

30320 BEZOUCE

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : Le format de fichier compatible et lisible avec le logiciel gratuit 7-zip version 9.20 (x64), PDF (Adobe Acrobat Reader), logiciel gratuit Libre Office version 4.3.2 (x86) ou Microsoft Office 2003 Standard Edition SP3 32 bits

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.

La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.

L’acte d’engagement du candidat retenu sera rematérialisé pour procéder à la signature manuscrite du marché. La date de signature sera la date de dépôt de l’offre sur le profil acheteur.

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise (https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, modifications, report de délais...).

Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de suppression de ladite adresse.

Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la plateforme auront accès à ces informations.

L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat.

Attention, la date et l'heure limites de dépôt s'entendent de manière stricte : Jeudi 29 octobre 2026 à 14:00:00

			Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite


	[image: image2.png]



		
			

	


7 - EXAMEN DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
7.1 - Sélection des candidatures

S'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours.

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.

7.2 - Attribution des marchés

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L2152-1 à L2152-4, R2152-1 et R2152-2 du Code de la Commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régularisée à l'issue de la négociation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre inappropriée sera éliminée.

Après négociation, toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse.

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères
	Pondération

	1-Valeur technique
	45%

	2-Prix des prestations
	55 %


1- la valeur technique de l’offre, notée sur 20 points, sera jugée sur la base du mémoire technique cadre renseigné.
Critères de notation

	Critère
	Notation

	1. Organisation et Moyen

1.1. Composition de l’équipe avec fourniture des CV

1.2. Organisation de la cellule projet en lien avec la maîtrise d’ouvrage
	30


	2. Réponse aux besoins : Méthodologie proposée pour répondre aux attentes et besoins du maître d’ouvrage
	30

	3. Décomposition du temps du passé et du prix par élément de mission
	20

	4. Références : Présentation de 3 références significatives pour des réalisations de même nature
	15

	5. Démarche qualité et environnementale

5.1. Démarche éco-responsable mise en œuvre au sein de l’entreprise 

5.2. Approche éco-responsable dans la conception et la réalisation du projet
	5

	TOTAL
	/100

	Soit 
	/20


2- Le prix des prestations, noté sur 20 points sera jugé au vu du montant proposé dans l’acte d’engagement selon la formule suivante : 

	Note du prix =
	Montant de l’offre la moins disante
	X 20

	
	Montant de l’offre analysée
	


La note finale sera calculée comme suit :

Note finale = Note de la valeur technique x 45% + Note du prix x 55%
7.3 - Suite à donner à la consultation

L'offre la mieux classée sera retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent en application de l’article L113-3 du Code des relations entre le public et l’administration, une attestation sur l’honneur de l’exactitude des informations communiquées dans sa candidature. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.

8 – Visite sur site
Sans objet

9 - Renseignements complémentaires

9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats devront faire parvenir par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://www.marches-publics.info/.
Cette demande devra parvenir à la Commune 6 jours avant la date limite de réception des offres.

Une réponse sera alors adressée, à tous les candidats ayant retiré le dossier ou l’ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.
9.2 - Procédures de recours

Le tribunal territorialement compétent est :

Tribunal Administratif de Nîmes

16 avenue Feuchères

CS 88010

30941 NIMES CEDEX 9

Courriel : greffe.ta-nimes@juradm.fr

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d'un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :

Tribunal Administratif de Nîmes

16 avenue Feuchères

CS 88010

30941 NIMES CEDEX 9

Courriel : greffe.ta-nimes@juradm.fr
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�Article MARCO 


�Penser à changer la date limite de réception des offres
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